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Le renforcement des partis communistes dans la période présente d’aggravation de la crise systémique du capitalisme

Parti du Travail de Belgique

(PTB-PVDA)

En Belgique, nous vivons une situation étrange, qu’on peut résumer en 3 points. 

1. Nous n’avons pas de gouvernement depuis plus d’un an, c’est un record mondial. La raison? Un parti séparatiste flamand a largement gagné les élections en Flandre (Nord de la Belgique) et bloque la situation. Les trois partis séparatistes en Flandre ont  plus de 45% des voix et suivent la stratégie du pourrissement : ils veulent prouver que la Belgique ne marche plus et ils bloquent tout compromis avec les partis francophones sur une réforme de l’Etat.

2. Nous avons un gouvernement d’affaires courantes qui ne peut pas entamer les réformes radicales que l’Union européenne revendique et que la bourgeoise voudrait faire passer, à l’image de ce qui se passe dans les autres pays de l’UE : travailler plus longtemps, relever l’âge de la pension, briser notre système de liaison automatique des salaires à l’index.

3. Malgré cela, la plupart des indices économiques sont meilleurs que dans beaucoup d’autres pays européens : croissance, chômage, commerce et un déficit budgétaire qui se résorbe plus vite qu’ailleurs. C’est que la Belgique est aspirée par la locomotive allemande. Mais comme dans chaque pays, les chiffres globaux cachent les classes, la polarisation entre super-riches et pauvres, entre capital et travail. Pour les travailleurs dans ce pays, comme ailleurs, c’est une lutte pour nouer les fins de mois. 

Comment le PTB fait-il du travail révolutionnaire dans cette situation? 

Pour préparer le parti aux luttes à venir, le Conseil National a organisé fin mars une conférence nationale pour 320 cadres et militants. Il s’agit de rehausser les responsabilités de chacun, de garantir la fidélité au monde du travail et à la voie révolutionnaire. 

A la Conférence Nationale, le parti a conclut : « Si nous nous y prenons bien, d’énormes opportunités nous attendent. Dans le monde entier, la résistance s’amplifie et dans notre pays aussi les germes d’un basculement sont présents. Une fois que les gens trouvent en eux-mêmes la force nécessaire et prennent conscience de la puissance du peuple, ils sont capables de grandes choses. Il y aura une demande de plus en plus forte d’une explication cohérente, de solutions concrètes et d’un parti conséquent déterminé à lutter pour les intérêts des travailleurs. On va vers des temps très difficiles, il ne faut pas jeter de la poudre aux yeux des gens. Ce sera très difficile pour nous aussi. Mais dans le bourbier de la crise, nous devons surtout découvrir les possibilités — et les responsabilités — que cette période nous offre. » 

Nous sommes un parti révolutionnaire, un parti de lutte de classe. Notre ambition, c’est d’influencer réellement le cours des luttes. Voici très brièvement des exemples sur trois terrains de lutte en cours en Belgique :



(a) la lutte contre le nationalisme

Comme parti, nous avons tiré comme bilan des élections de juin 2010 que nous avons sous-estimé le nationalisme. Il a des racines économiques, politiques et idéologiques profondes. La lutte contre le nationalisme est aussi un combat social car le patronat flamand veut suivre la politique économico-sociale allemande, beaucoup plus agressive. Il crée l’illusion dans les masses que tout ira mieux si la Flandre est indépendante. C’est un combat politique important car le nationalisme crée la division entre travailleurs, il est même en train de déchirer les syndicats. 

Le nationalisme nourrit également les idées xénophobes et racistes. Et finalement, les courants nationalistes véhiculent des valeurs conservatrices et réactionnaires, ils créent une fausse identité de collaboration de classes. 

C’est donc un combat important que nous avons décidé de mener énergiquement. Notre parti est le seul parti national et nous le clamons avec fierté. Nous avons consacré du temps à unifier notre parti sur ce thème et nous avons aidé à créer des fronts d’action contre le nationalisme. Le front principal actuel s’appelle « Scission? Pas en notre nom! ». Il rassemble des centrales syndicales importantes, des associations culturelles et des organisations de jeunesse. 

Mais aussi en tant que parti, nous avons lancé un projet ambitieux contre le nationalisme. Nous voulions organiser une fête de masse, de notre hebdomadaire Solidaire, pour rassembler des ouvriers, des syndicalistes, des progressistes de toute la Belgique. La fête s’appelle ManiFiesta et l’ambition était de passer d’une fête « entre amis » à une fête à caractère populaire. Nous avons pris le risque de voir grand et nous avons réussi le pari avec une présence de 6 000 personnes, parmi lesquelles de nombreux syndicalistes et familles. Malheureusement la fête a été perturbée par une tempête. Mais le défi est d’ores et déjà placé à 10 000 participants.

(b) la lutte contre les monopoles d’énergie

A cause de la situation de crise communautaire et politique dans notre pays, la lutte socio-économique est encore actuellement très modeste. Donc nous essayons à chaque moment de détecter les soucis et les sensibilités des masses. 

Nous savons par exemple que la facture d’électricité est un fardeau très lourd à porter qui indigne très fortement les gens, car les monopoles d’électricité engrangent des bénéfices gigantesques. C’est la raison pour laquelle nous revendiquons depuis plus d’un an de faire baisser la taxe indirecte (TVA) sur l’énergie de 21 à 6%. A répercuter sur le monopole Electrabel, filiale très rentable de GDF Suez. Dans cette campagne nous lançons le débat sur le rôle des monopoles dans le capitalisme, sur la liaison entre le monde industriel et les politiciens bourgeois et sur la nécessité de nationaliser tout le secteur de l’énergie.

Nous avons lancé une pétition pour baisser la TVA. D’abord nous avons récolté 120 000 signatures, et dans une deuxième phase plus de 200 000 signatures. Ce sont 200 000 nouvelles personnes qui reconnaissent dans notre parti le défenseur de leurs besoins immédiats, contre les monopoles et contre la complicité des partis bourgeois avec les monopoles. Il y aussi un côté organisationnel. Ce ne sont pas simplement des signatures, mais surtout des adresses email. Ce qui nous permet de rester régulièrement en contact  avec les signataires au travers d’une lettre électronique spéciale et de recruter des forces actives. 

Sur base de cette campagne, nous sommes de plus en plus reconnus en Belgique comme la force dirigeante contre Electrabel – GDF-Suez. Un cadre du Conseil national s’est spécialisé dans le dossier de l’énergie et peut affronter les spécialistes bourgeois dans le domaine. Il a réussi à publier différentes tribunes libres dans la grande presse ; il s’est fait une réputation d’expert et parvient à faire passer le message de la nationalisation du secteur énergétique. 

(c) la lutte contre le blocage salarial 

Le parti est aussi parvenu à avoir une influence importante lors de la conclusion d’un accord interprofessionnel sur les salaires. Patrons et syndicats avaient négocié un accord interprofessionnel avec une augmentation de 0,3% des salaires au cours des deux ans à venir. Le parti a cherché à contrer le discours de modération salariale qu’on essaie d’imposer aux travailleurs. Nous avons préparé un dossier explosif sur 50 grosses entreprises pour révéler qu’elles ne paient pratiquement pas d’impôt. Ce dossier a connu un écho retentissant dans la presse car leur taux officiel de bénéfices est de 33,99 %. Nos sections d’entreprise ont distribué un tract de masse sur ce scandale et les syndicalistes combatifs ont pris la balle au bond. Finalement, l’accord interprofessionnel a été rejeté par le syndicat socialiste et approuvé à faible majorité par le syndicat chrétien. 

Pour conclure, la Conférence Nationale a décidé de relancer parmi les masses le débat sur la nécessité du socialisme. Ce sera également le thème de notre 9e Congrès en 2012-2013.

Merci de votre attention.

3

